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	Une défenseure des droits humains en danger de mort

	AFRIQUE DU SUD


Nomsa Sizani, défenseure des droits humains et ancienne secrétaire générale du mouvement Abahali baseMjondolo (AbM), est menacée de mort. Ces menaces semblent faire suite à son intervention auprès des fonctionnaires du gouvernement qui sont venus dans la localité où elle habite le 17 mars pour discuter d’un projet d’aménagement en cours sur place. Elles ont débuté le lendemain de leur visite et se sont multipliées depuis le 23 mars. Elles ont conduit Nomsa Sizani, craignant pour sa vie, à entrer dans la clandestinité. Ses droits à la vie, à la sûreté et à la sécurité sont menacés, dans un contexte plus large de harcèlement, d’intimidation, de menaces, d’agressions et d’homicides visant des membres et des dirigeant·e·s d’AbM. Les autorités sud-africaines doivent mener une enquête approfondie, impartiale, indépendante, transparente et efficace dans les meilleurs délais sur les menaces de mort dont Nomsa Sizani fait l’objet, et prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer sa protection.
COMPLÉMENT D’INFORMATION
Nomsa Sizani est l’ancienne secrétaire générale d’Abahlali baseMjondolo (AbM). Elle a 52 ans et quatre enfants encore en vie. Son fils, Samuel Hloele, aurait été tué par balles par l’Unité de lutte contre l’invasion des terres d’Ethekwini, d’après les informations fournies par AbM. Il fait partie des 25 membres du mouvement tués depuis 2009, selon le décompte d’AbM.
Les membres et militant·e·s d’AbM sont déterminés à améliorer les conditions de vie des communautés pauvres qui continuent d’être privées de leurs droits humains, tels que le droit à un logement convenable, à l’eau et à des installations sanitaires. Ils ont dénoncé des cas de corruption au sein du gouvernement local et ont travaillé dur pour améliorer les conditions de vie dans leur communauté, en installant une école, une ferme, une cuisine partagée et une boutique sur place. Leurs actions se sont heurtées non seulement à de la résistance, mais aussi à du harcèlement, des actes d’intimidation et des menaces. Les membres du mouvement ont été victimes d’homicides, de violence, de harcèlement et de dégradations de leur domicile.
Les menaces et les attaques dont Nomsa Sizani et les membres d’AbM font l’objet s’inscrivent dans un contexte plus large de violences et d’homicides visant les défenseur·e·s des droits humains en Afrique du Sud. Les hauts niveaux de pauvreté et d’inégalités en Afrique du Sud, aggravés par le chômage généralisé et le manque d’accès à des services adaptés, ont créé les conditions propices à des problèmes sociaux, politiques et économiques. Ce sont les défenseur·e·s des droits humains qui risquent leur vie pour protéger la population d’Afrique du Sud, lorsqu’ils luttent contre la corruption, plaident en faveur des droits fondamentaux ou se battent pour améliorer les conditions de vie des autres. Pourtant, l’État leur réserve un traitement dédaigneux, voire pire, et ne fait presque rien, voire rien du tout, pour protéger et promouvoir leurs droits humains ou amener les responsables d’atteintes à ces droits devant la justice.
La province du Kwazulu-Natal, où Nomsa Sizani mène des actions, est un foyer d’assassinats politiques. Entre 2000 et 2021, 418 attaques à caractère politique ont été recensées dans tout le pays, dont 118 au Kwazulu-Natal . L’un des facteurs qui contribuent à la violence politique dans cette province est la concurrence pour les postes de conseillers municipaux. Les conseillers municipaux disposent d’un pouvoir politique qui leur permet d’acquérir des ressources (par le biais d’appels d’offres, par exemple), ce qui peut entraîner des cas de corruption. Les défenseur·e·s des droits humains comme Nomsa Sizani, qui dénoncent les actes répréhensibles commis par des représentant·e·s des autorités, s’exposent souvent à de graves risques de représailles de la part des personnes qu’elles tentent d’amener à rendre des comptes.
Le harcèlement, les actes d’intimidation, les menaces et les homicides illégaux commis contre des défenseur·e·s des droits humains constituent une attaque directe contre la société civile. Ces violations font partie d’une tentative systémique visant à intimider et à réduire au silence les militant·e·s en Afrique du Sud, à affaiblir les mouvements tels qu’AbM et à dissuader les autres de défendre les droits humains.
En 2023, dans le cadre de sa campagne annuelle Écrire pour les droits, Amnesty International s’est mobilisée pour la protection d’un autre dirigeant d’AbM, Thapelo Mohapi, qui a également été contraint de se cacher après avoir reçu des menaces de mort.
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 11 juin 2024.
1. Langue(s) préférée(s): anglais, zoulou. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
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President Cyril Ramaphosa
Private Bag X463
Pretoria, 0001
South Africa
________________________

Monsieur le Président,
Je souhaite attirer votre attention sur le cas de Nomsa Sizani, mère célibataire de quatre enfants qui vit à Ekukhanyeni, Marianhill, dans la province du Kwazulu-Natal (nord-est de l’Afrique du Sud). Cette femme est une défenseure des droits humains et l’une des dirigeantes du mouvement citoyen Abahlali baseMjondolo (AbM), fondé en 2005. Elle fait l’objet de menaces de mort depuis qu’elle a interrogé des représentant·e·s du gouvernement qui s’étaient rendus dans la localité où elle habite le 17 mars pour discuter d’un projet d’aménagement en cours sur place. Le 18 mars, elle a reçu des menaces téléphoniques : « Si tu ouvres encore ta bouche, on viendra de te la fermer. » Depuis le 23 mars, les menaces dont elle fait l’objet se sont multipliées. Le 26 mars, elle a reçu le SMS suivant : « Nous espérons que Zikode [en référence au président d’AbM, Sibusiso Zikode] et Abahlali seront capables de te protéger des conséquences de ta grande gueule. » Le 31 mars, trois hommes lancés à sa recherche se sont rendus à son domicile. Elle est désormais contrainte de se cacher.
Les menaces subies par Nomsa Sizani s’inscrivent dans un contexte plus large de harcèlement, d’intimidation, de menaces, d’agressions et d’homicides visant des membres et des dirigeant·e·s d’AbM – 25 d’entre eux ont été tués depuis la fondation du mouvement, il y a 18 ans. Le fils de Nomsa Sizani, Samuel Hloele, a notamment été assassiné. Les membres d’AbM rapportent qu’il aurait été tué par balles par l’Unité de lutte contre l’invasion des terres d’Ethekwini. Les dirigeant·e·s d’AbM affirment que ces homicides ciblés sont une réponse directe au fait que le mouvement remette en cause le statu quo qui règne dans les localités où ses membres résident et agissent en dénonçant des faits de corruption présumés au niveau du gouvernement local et en s’organisant de manière indépendante, en dehors de la politique des partis.
Je sais que vous êtes conscient de la situation à laquelle AbM fait face, puisque vous avez récemment mis sur pied au Kwazulu-Natal une équipe de travail chargée d’enquêter sur les homicides de membres d’AbM.
Je vous exhorte donc, vous et votre gouvernement, à prendre des mesures concrètes et efficaces afin de mener une enquête approfondie, impartiale, indépendante, transparente et efficace dans les meilleurs délais sur les menaces de mort dont Nomsa Sizani fait l’objet, et d’assurer sa sécurité. Toute personne soupçonnée d’être responsable de ces menaces doit être identifiée et traduite en justice dans le cadre d’un procès équitable. Je vous demande également, à vous et votre gouvernement, de protéger et de garantir le respect des droits fondamentaux des personnes qui défendent les droits humains, ainsi que de lancer un processus d’élaboration d’une législation visant à protéger efficacement les droits fondamentaux des défenseur·e·s des droits humains en Afrique du Sud.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.
________________________
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